Relative  à la  liquidation  des  Offices  de 

Perl  'uquiers. 

Donnée  à Paris,  le  i8  Mai  ijpijl’an  IV.®  Je  la  Liberté. 


ouïs  , par  la  grâce  Je  Dieu  & par  la  Loi 
Gonflitutionnelle  de  l’État,  Roi  DES  François: 
A tous  préfens  &:  à venir;  Salut-  L’Affemblée 
Nationale  a décrété , de  Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit: 

Dé  CR  ET  de  l’ Ajfemb lé e.  Naa thiale  du  , Alai 
ï ait  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Asseaiblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  Comité  de  liquidation , confidérant  qu’il  ed  d^autant 
plus  indant  de  faire  cedèr  les  retards  & les  obdacles 


qu’éprouve  le  rembour/èment  des  offices  de  Peh’uquiers , 
qu’ils  nuifent  particulièremeut  à l’entière  perception  du 
droit  de  patente , décrète  ..qu’il  y a urgence. 

L’AflemBlée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence,, 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

ïl  ne  fera  exigé  des  titulaires  d’offices  de  Perruquiers, 
qui  fe  préfentent  au  rembourfement  du  montant  de  leur 
liquidation , d’autres  titres  que  ceux  en  vertu  defquels  ils 
auront  été  liquidés,  fans  qu’ils  puifTent  être  afTujettis  à la 
repréfèntation  des  quittances  de  la  finance  originaire  , & à la 
juftification  des  titres  fucceffifs  de  la  propriété  de  leurs  offices; 
mais  à la  charge  par  eux  de  faire  vifer  & décharger  du 
contrôle  les  ordonnances  de  rembourfement  qui  leur  feront 
expédiées , fauf  à ceux  qui  prétendroient  avoir  des  droits  à 
exercer  fur  lefdits  offices  & fur  le  prix  en  provenant  , à 
former  leur  oppofition  au  bureau  des  confèrvateurs  des 
offices  & hj^pothèques  , conformément  à la  Loi  du  lo 
décembre  1790. 

ï L 

Les  Infpeéteurs  & Contrôleurs  des  communautés  des' 
Perruquiers  , créés  par  l’édit  du  mois  de  février  174^  , & 
qui  ont  obtenu  des  titres  nouvels  des  gages  qui  leur  étoient 
attribués , conformément  à l’édit  du  mois  de  décembre 
1764,  feront  confidérés  comme  faifànt  partie  de  la  dette 
conllituée,  & en  conféquence  rejetés  de  la  liquidation;  & 
ne  feront  admis  à fè  faire  liquider  dans  la  forme  prefcrite 
])our  les  autres  titulaires  d’offices  de  Perruquiers  ^ que  les 
Infpedeurs  & Contrôleurs  qui  ay^nt  évalué , en  exécution 
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de  l’édit  de  i77r,  & ayant  payé  annuellement  le  centième 
denier , juflifieront  en  outre  cjue  leurs  quittances  de  finance 
n’ont  pas  été  déchargées  du  contrôle. 

Mandons  Sc  ordonnons  à tons  les  Corps  admi- 
niftratifs  & Tribunaux , que  les  préfentes  ils  faffent 
configner  dans  leurs  regiflres  , lire  , publier  Sc 
afficher  dans  leurs  dcpartemens  Sc  refforts  refpec- 
tifs , Sc  exécuter  comme  Loi  du  Royaume.  En  foi 
de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris, 
le  dix-huitième  jour  du  mois  de  mai  mil  fept  cent 
quatre-vingt-douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté,  Sc 
le  dix -neuvième  de  notre  règne.  S/g/ié  LOUIS. 
£/  p/i/s  bas  , Duranthon.  Et  fceliées  du  fceau 
de  l’État. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1792, 


